
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

LOGEMENT 

Ordonnance no 2021-141 du 10 février 2021  
relative au prolongement de la trêve hivernale 

NOR : LOGL2103443R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, de la ministre de la transition écologique et de la ministre déléguée auprès de 

la ministre de la transition écologique, chargée du logement, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 115-3 ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu le code des procédures civiles d’exécution, notamment les articles L. 153-1 et L. 412-6 ; 
Vu loi no 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prolongation de l’état d’urgence sanitaire et portant 

diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 10 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 8 février 2021 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Pour l’année 2021, la période mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 115-3 du code de l’action sociale et 
des familles et au premier alinéa de l’article L. 412-6 du code des procédures civiles d’exécution est prolongée 
jusqu’au 31 mai 2021. 

Article 2 

Nonobstant les dispositions de l’article 1er, lorsque la responsabilité de l’Etat est engagée à la suite du refus du 
préfet d’accorder le concours de la force publique pour assurer l’exécution d’une décision de justice ordonnant 
l’expulsion des occupants d’un logement dans les conditions prévues par la loi, la période de responsabilité de 
l’Etat retenue pour le calcul de la réparation du préjudice résultant de ce refus débute à compter du 1er avril 2021 
dans le cas d’une décision de refus née entre le 1er novembre 2020 et le 31 mars 2021. 

Article 3 

Nonobstant les dispositions prévues à l’article 1er, lorsque la responsabilité de l’Etat est engagée à la suite du 
refus du préfet d’accorder le concours de la force publique pour assurer l’exécution d’une décision de justice 
ordonnant l’expulsion des occupants d’un logement dans les conditions prévues par la loi, la période de 
responsabilité de l’Etat retenue pour le calcul de la réparation du préjudice résultant de ce refus débute, dans le cas 
d’une décision de refus née entre le 1er avril 2021 et le 31 mai 2021, à compter de la date de ce refus implicite ou 
explicite. 

Article 4 

Lorsque l’exécution de la décision par laquelle le préfet a accepté d’accorder le concours de la force publique 
pour assurer l’exécution d’une décision de justice ordonnant l’expulsion des occupants d’un logement est reportée 
de plus de quinze jours, par application des dispositions de l’article 1er, ce report ouvre droit à réparation pour le 
bénéficiaire de la décision judiciaire d’expulsion, pour les préjudices résultant du défaut d’exécution de cette 
décision de justice, au cours de la période courant du 1er avril 2021 jusqu’à son exécution effective. 
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Article 5 

Le Premier ministre, la ministre de la transition écologique, le ministre de l’intérieur et la ministre déléguée 
auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement, sont responsables, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 10 février 2021. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
JEAN CASTEX 

La ministre déléguée  
auprès de la ministre de la transition écologique,  

chargée du logement, 
EMMANUELLE WARGON 

La ministre de la transition écologique, 
BARBARA POMPILI 

Le ministre de l’intérieur, 
GÉRALD DARMANIN  

11 février 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 76 sur 257 


	76-Ordonnance nᵒ 2021-141 du 10 février 2021 relative au prolongement de la trêve hivernale

